
s’agit d’un chantier important qui
nécessite de s’entourer de profes-
sionnels compétents, et d’unmini-
mumdeprécautions.

01 IDENTIFIEZ
VOSBESOINS
Commencezparréfléchiràl’usagede
lapartiequevousallez créer (bureau,
suite parentale, chambre d’enfant…),
à la superficie souhaitée et aubudget
quevousvoulezconsacreràceprojet.
Dèsvotrepremièrerencontreavec

l’architecte ou lemaître d’œuvre en
bâtiment,abordezl’implantationde
l’extensionetsonstylearchitectural .

La surélévation est la solution idéale
si vous disposez de peu de terrain,
mais elle est plus contraignante
qu’un agrandissement horizontal
(latéralouparl’arrière),etlestravaux
sont souvent plus longs. Attention,
votre projet devra respecter les
règles d’urbanisme de la commune,
et si vous êtes en lotissement, le
cahierdes chargesdecelui-ci.

02 FAITESAPPEL
ÀUNARCHITECTE
Lerecoursaunarchitecteestobliga-
toire dans les cas suivants.
●Votremaisonaunesurfacedeplan-

F aire construire une exten-
sion vous permet d’agran-
dir votre espace habitable,

tout en conservant votre cadre de
vie (quartier, commerces, carte sco-
laire, etc.) et en réalisant des écono-
mies. En effet, même si ces travaux
ont un coût, vous vous épargnez les
dépenses du déménagement, les
droits d’enregistrement et les frais
de souscription d’un crédit immo-
bilier si vous rachetez un bien, les
honoraires de l’agence et le dépôt
de garantie si vous prenez une loca-
tion, les frais de mise en service de
l’eau, du gaz, de l’électricité, d’inter-
net, etc., etpasmaldesoucis !Mais il

10 CONSEILS POUR
AGRANDIRVOTREMAISON
Vous vousplaisez chez vous,mais vous vous sentez unpeu à l’étroit? Vouspouvezpeut-être
réaliser uneextensionde votre logement. Avant de vous lancer, vousdevrez respecter
certaines contraintes. Lamarche à suivre pour gagner desmètres carrés sans soucis.
❁VALÉRIEVALIN-STEIN
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04 CONFORMEZ-VOUSÀLA
RÉGLEMENTATIONTHERMIQUEENVIGUEUR
Vosobligationsdépendentde lasurfacede l’extension.Au-dessous
de 50m², vous devez respecter la réglementation thermique 2012
(RT) « élémentpar élément ».Vousêtesuniquementobligéde faire
poser des matériaux ou des équipements (parois vitrées et opa-
ques,chauffage…)ayantdesperformancesminimales (fixéesparun
arrêtédu22.3.17, JOdu25).Lerecoursàunbureaud’étudesthermi-
ques n’est pas exigé. Il est toutefois recommandé. De 50 à 100m²,
vousn’êtes soumisqu’au coefficientBbio, qui évalue lesbesoinsdu
local en chauffage, éclairage et refroidissement (version simplifiée
de la RT 2012). Au-delà de 100m², il faut répondre aux 3 exigences
de la RT 2012 : Bbio, CEP (indice de consommationmaximale) et
TIC (température à ne pas dépasser en période de forte chaleur).
Seule entorse autorisée, le test d’étanchéité à l’air : « Il n’est imposé
que lorsque c’est possible de le réaliser, c’est-à-dire d’installer une
porte soufflanteentre lebâtimentprincipal et l’extension»,explique
Lara Laugar, dubureaud’études thermiques Sénova.

cher d’aumoins 150m². Définie par
l’articleR112-2ducodel’urbanisme,
cette surface est calculée en addi-
tionnant la superficie des planchers
de chaque niveau clos et couvert à
partir du nu intérieur des façades,
sans exclure la surface occupée par
les cloisonset lesmurs intérieurs.
● La surface de votremaison attein-
dra ou dépassera 150 m² après
agrandissement.

●L’extensioajouteunesurfaced’au
moins 40 m² ou comprise entre 20
et40m², portant la superficie totale
de lamaison au-delà de 150m².
Mais, même en dehors de ces situa-
tions,vousavezleplussouventintérêt
à faireappelàunprofessionnel.C’est,
enprincipe, la garantie d’un chantier
réalisé dans les règles de l’art par des
artisans compétents et assurés. Vous
pourrez trouver un architecte sur le
site architectes-pour-tous.fr (rubri-
que « extension, surélévation »). La
start-up Archidvisor (archidvi-
sor.com) peut, gratuitement, vous
mettre encontact avec les architectes
diplômésdevotre région lesmieuxà
mêmederéaliservotreprojet.

05 ÉVALUEZBIEN
VOTREBUDGET
On estime qu’une extension
revient, enmoyenne, entre 1500 et
2000 €/m².Mais ce budget varie en
fonctiondesdifficultésduchantier.
« Par exemple, lorsque la suréléva-
tion est la seule solution,mais que le
bâtiment existant ne peut pas sup-
porter une telle charge, on est obligé

03 RESPECTEZ LESRÈGLESD’URBANISME
Pour éviter lesmauvaises surprises, vérifiez auprès du service d’urba-
nisme de votremairie que votre projet est conforme à la réglementa-
tionapplicabledans lacommune.«Plusieurspoints sontàcontrôler : le
nombre demètres carrés à construire, la distance avec la parcelle voi-
sine, la possibilité de créer des ouvertures, la hauteurmaximale autori-
sée…Dans certains secteurs, comme les zones inondables, il est parfois
impossibled’agrandirunbâtimentexistant»,expliqueChloéFroment,
avocate à Paris, spécialiste du droit immobilier. La lecture des docu-
ments d’urbanisme étant ardue, mieux vaut vous faire aider par un
professionnel : architecte oumaître d’œuvre.

de créer une structure pour le conso-
lider, ce qui génère un surcoût »,
explique Cyprien Coiffard, maître
d’œuvreenbâtimentetgérantde la
société Authion Conception, à
Mazé (Maine-et-Loire). Le choix
desmatériaux a, lui aussi, une inci-
dence financière : par exemple, une
ossature en bois est plus chère
qu’en parpaing.
N’oubliez pas, non plus, les nom-

breux frais annexes : honoraires de
l’architecte ou du maître d’œuvre
(de 10 à 15 % du coût du chantier
pour une mission complète, de la
conceptionà la réception), étudede
sol (voir point 6), souscription de
l’assurance dommages-ouvrage
(voir point 7), taxe d’aménagement
et,biensûr, les inévitablesdépenses
de décoration !
Vincent Kempf, maître d’œuvre

et fondateur de la société KMO, à
Bouxwiller (Bas-Rhin), met en
gardecontre lesdevisd’unmontant
trop faible. « Ce n’est, en général,
qu’à partir de 2 000 ou 2500 €/m²
que l’ona la garantie que toute la

LeParticulier •N°1144•Avril2018 / 47



IMMO AGRANDIR SAMAISON

08 VÉRIFIEZ LESPOSSIBILITÉS
D’EXTENSIONAVANTD’ACHETER
Vous êtes prêt à signer pour cettemaisonqui vous plaît tant… à
conditionque vous puissiez l’agrandir? Pour obtenir l’assurance
de la faisabilité duprojet, réclamez enmairie un certificat d’urba-
nismeopérationnel. Il vous sera fourni dans undélaimaximal de
2mois (l’absence de réponse vaut délivrance d’un certificat tacite).
Dans la promesse ou le compromis de vente, demandezque soit
insérée une condition suspensive portant sur le résultat – favora-
ble – du certificat d’urbanisme.Une requête que votre vendeur est
libre d’accepter oude refuser.

Votre assureurpréfinancera les répa-
rations, puis se retournera contre
l’assureurde l’artisan responsabledu
sinistre.Représentant,aminima,de3
à4%dumontantduchantier, le coût
d’une DO pèse sur le budget. Ce qui
incite certains maîtres d’ouvrage à
s’en dispenser. Une stratégie risquée.
« En cas de revente dans les 10 ans
après la réceptiondes travaux, l’ache-
teur pourra, s’il y a un problème, se
retourner contre le vendeur », avertit
FrédéricHenry,directeurprévention,
construction et partenariats de
l’AgenceQualitéConstruction(AQC).
Vérifiezsystématiquementque les

artisans chargés des gros travaux
(maçonnerie, charpente…) possè-
dent une décennale, mais aussi que
cettegarantiecouvrespécifiquement
les travaux réalisés chez vous. « Pour
avoir accès à ces informations, récla-
mezà l’artisan sonattestationd’assu-
rance»,conseilleFrédéricHenry.

09 PROFITEZ
DETOUTES LESAIDESPOUR
FINANCERVOTREPROJET
Dès lors que les travaux ont lieu
dans votre résidence principale,
vouspouvezbénéficierd’aidespour

réglementation est respectée :
l’étude de sol, la souscription des
assurances… », explique-t-il.

06 FAITESRÉALISER
UNEÉTUDEDESOL
« Même si aucune loi ne vous y
oblige, il faut impérativementprocé-
der à une étude de sol. D’ailleurs,
sans elle, il est impossible de sous-
crire une assurance dommages-
ouvrage », souligne Vincent Kempf.
Que l’extensionquevous envisagez
de créer soit horizontale ou verti-
cale, cette étude permettra d’éva-
luer la nature du terrain et à quelle
profondeur se trouve le « bon » sol,
c’est-à-dire celui qui est assez stable
pour supporter la charge d’une
construction supplémentaire.
Selon laconfigurationdes lieux, il

faudraparfois, enplus, faire interve-
nir un ingénieur spécialisé dans le
béton, un hydrogéotechnicien, etc.
N’omettez pas d’inclure le coût de
ces prestations dans votre budget.
Comptezentre1800et 2500€pour
la réalisation d’une étude de sol et
de 2000 à 3500 € pour les services
d’un ingénieur spécialisé.

07 VEILLEZÀÊTRE
CORRECTEMENTASSURÉ
Obligatoire, même si son absence
n’est pas sanctionnée, l’assurance
dommages-ouvrage (DO) est sous-
crite par le maître d’ouvrage (vous).
Elle vous permet d’être rapidement
indemnisé en cas demalfaçons rele-
vant de la garantie décennale des
entreprises réalisant votre chantier.
Seuls sont couverts les désordres
importants rendant le logement
impropreàsonusageoumenaçantsa
stabilité :grosses fissures, infiltrations
d’eau, affaissement d’un plancher…

AVANT

LES COMBLES ONT ÉTÉ
SURÉLEVÉS ET UNE
EXTENSION EN FAÇADE
A PERMIS DE CRÉER
UNE SALLE DE JEUX. LA
SUPERFICIE HABITABLE
DE LA MAISON EST
PASSÉE DE 250 À 290 M².
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financer une partie de votre agran-
dissement.
● Le prêt à taux zéro (PTZ) dans
l’ancien ou le prêt d’accession
sociale (PAS). L’octroi de ces prêts
réglementés est soumis à des pla-
fonds de ressources. Par exemple,
pour une famille de 3 personnes,
45900 € par an en zone B2 (petites
villes de province) et 40 800 € en
zone C (communes de moins de
50000habitants).
●Lasubventionoctroyéeparl’Agence
nationale de l’habitat (Anah), sous
conditionsderessources.
● Le prêt « agrandissement » pro-
posé par Action Logement. D’un
montant de 10000 € au taux de 1%
(hors assurance), il est réservé aux
salariés.
●Votrecompteouvotreplan épargne
logementpeutêtreutilisé.
● Votre épargne salariale, si vous en
disposez. L’extension de la rési-
denceprincipale fait, eneffet, partie
des cas de déblocage anticipé.
● Un crédit d’impôt représentant
30 % des dépenses engagées, hors
main-d’œuvre (sauf exception), si
les matériaux et les équipements
installés répondent aux caractéris-
tiques techniques fixées par l’arti-

SPÉCIAL COPRO

Ajouter un ou deux étages
à l’immeuble pour y
construire de nouveaux

logements permet aux copro-
priétés de créer de nouvelles
ressources et de disposer de
plus de financements. Pour réa-
liser ces travaux, ils ont deux
solutions. Ils peuvent les cha-
peauter eux-mêmes. « C’est une
démarche complexe. Ils doivent
se mettre d’accord sur le projet,
voter le budget, souscrire les
assurances obligatoires et avan-
cer un certain nombre de frais,
car aucune banque ne leur prê-
tera tant que le permis de
construire n’aura pas été purgé
du recours des tiers [droit qui
permet au voisinage de contes-
ter la validité du permis de
construire, Ndlr] », souligne

Guillaume Boussuge, associé du
promoteur Un toit dans le ciel,
spécialisé dans le rachat des
droits à construire des copro-
priétés. La seconde solution
consiste, justement, à vendre
ces droits à un promoteur.
« Nous travaillons en partena-
riat avec les copropriétaires tant
sur le projet architectural que sur
le déroulement des travaux,
explique Guillaume Boussuge.
La surélévation est doublement
intéressante pour les coproprié-
taires : ils perçoivent une somme
d’argent et valorisent leur
immeuble grâce à l’apport
architectural. » Dernier avan-
tage, l’augmentation du nom-
bre de copropriétaires permet
de diminuer le montant des
charges imputées à chacun.

SURÉLEVER LES BÂTIMENTS

APRÈS

cle 18 bis du code général des
impôts (annexe 4). Notez que c’est
la TVA à 5,5 % (au lieu de 10%) qui
s’applique à ces travaux.

10 DÉCLAREZ
LES TRAVAUXAUFISC
ETÀVOTREASSUREUR
Construction d’une extension ou
d’unevéranda, surélévationet amé-
nagement des combles : tous ces
mètrescarréssupplémentairesvont
modifier la valeur locative de votre
maison, qui sert de base au calcul
des impôts locaux (taxes foncières
et d’habitation). Vous avez l’obliga-
tion de déclarer au fisc votre agran-
dissement dans les 90 jours de

l’achèvement des travaux, en rem-
plissant le formulaire Cerfa
n° 10517*02 (modèle IL), téléchar-
geable en ligne. Ne pas respecter ce
délai vous expose à une amende de
150 €. Vous risquez également de
perdre, si elle est en vigueur dans
votrecommune, l’exonérationdela
taxe foncière sur les propriétés
bâties, applicable pendant 2 ans.
Vousavez15 jours après la findes

travaux pour contacter votre assu-
rance afin d’inclure dans votre
contrat multirisque habitation les
nouvelles pièces créées. Si vous
omettez de modifier votre contrat,
l’assureur pourrait refuser de vous
indemniserd’éventuelsdégâtsdans
la partie nondéclarée. ■
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